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MEMOIRE 

A CONSULTER 

ET CONSULTATION , 

POUR M. DE LA Chalotjis , & M. DE Ca- 
RADEUC , Procureurs Généraux au Parlement de 
Bretagne. . 

lVr« de la Chalotais 6c M. de Caradeuc ont ap- 
pris dans leur exil le Procès inftruit à la Cour des 
Pairs contre M. le Duc d'Aiguillon , le fieur Au- 
idouard, &tous autres qui fe trouveroient coupables 
d'avoir tenté de fuborner des témoins pour les per- 
dre , & des autres excès mentionnés en la plainte 
rendue par M. le Procureur Général le 7 Avril.i77Q. 
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Ils ont été inftruits que fur cette plainte on avoit^fai& 
une information compofée de plus de fgixant^-dix 
témoins, qui en avoient indiqué plufieûrs autres. 

MM. Les Procureurs Généraux du Parlement de 
Bretagne avoient un intérêt trop fenfîble dans cette 
affaire pour refter dans l'inaftion. Leur auroit-ii 
été permis de ne pas faifir l'occafion qui le préfen- 
toit de mettre leur innocence dans le plus grand 
jour .'* Ils fe font rendus Parties civiles dans le Procès 
pourfuivi à la requête de M. le Procureur Général; 
&c cette démarche étoit pour eux un devoir. 

Si leur Requête n'efl pas encore admife , c'eift que 
la Gourdes Pairs a remis à délibérer fur ce point en 
préfence du Roi , qui a bien voulu prendre par lui^ 
même connoifTance de cette affaire. L'admiffion de 
cette Requête paroît ne foufîrir aucune difficulté. 
L'Ordonnance permet à tous ceux quiont intérêtà 
une 'pourfuite criminelle de fe rendre Parties civiles 
en tout état de Caufe ; & tous ceux qui ont été vic- 
times de la fubornation de témoins , font très-inté- 
reffés fans doute à ce qu'elle foit conftatée & punie. . 

MM. les Procureurs Généraux du Parlement de 
Bretagne fe regardant donc comme reçus Parties 
civiles , favent qu'en cette qualité ils doivent hâter 
le Jugement de l'accufation , s'oppofer à toutes les 
procédures des Accufés qui ne tendent qu'à pror 
curer le dépériffement des'preuves, & à éloigner la 
condamnation. » 

Un Mémoire publié par M. le Duc d'Aiguillon ;> 
a annoncé qu'il alloit rendre une plainte, en màchi,- 



•nation & fubornBtion de témoins , & cette plainte 
a été efFeâ^ivement préfentée à la Cour des Pairs le 
28 Mai 1770. > 

On ajoute qu'à cette plainte M. le Duc d'Àiguil- 
Jon a joint la Gazette de Londres & le recueil imprimé 
..dès procédures faites en Bretagne en 1766, 17^7, 
& au mois de Mars 1770. • • 

Cependant M. le Duc d'Aiguillon prétend que fa 
plainte doit être admife ; d'où il paroîtroit réfulter 
qu'on doit fufpendre la pourfuite de l'accufation in- 
tentée contre lui. 

MM. les Procureurs Généraux du Parlement de 
Bretagne demandent au Confeil n cette Requête de 
M. le Duc d'Aiguillon n'eft pas un fait juflificatif, 
qui ne doit être reçu qu'après la vifite du Prpcès. 
Signé, Comme porteufe de procuration, LA Com- 
tesse DE FrOULLAY. 



LE CONSEIL fouffigné , qui a vu le Mé- 
moire , 

Estime que la plainte en machmation &c en fubor- 
nation de témoins , préfentée par M. le Duc d'Aiguil^ 
Ion , doit être regardée comme un feiit jujîificanf, 
.qui ne peut être admis qu après la vifie duprocès. 

Un fait juftiiîcatif efl; celui qui tend à innocenter 
l'Accufé, à établir qu'il n'a pas commis le crime qu'on 
lui impute, à détruire la dépofîtion des témoins 
qui foutiennent qu'il eneft coupable. M. le Duc d' AL- 



guUlon eft accufé d avoir fubornë des témoins pour 
dépofer contre MM. les Procureurs-Généraux & 
d'autres Magiftrats du Parlement de Bretagne ; & on 
a déjà entendu plus de 70 témoins. Il fe plaint au- 
jourd'hui de ce que ces témoins qui auront attefté 
qu'il a été fùbornateur, ont eux-mêmes été fubornés. 
Si ces témoins ont été fubornés, leui^ dépositions 
tombent , & il n'y aura plus de preuves que M. le 
Duc d'Aiguillon ait été fubornateur. Son but unique, 
en déférant à lajufticeune machination-, une fubor- 
nation de témoins pratiquée contre lui , eft de prou^ 
ver qu'il n a pas commis ce crime à l'égard de MM. 
les Procureurs - Généraux du Parlement de Breta- 
gne, Sa plainte eft donc évidemment un fait juftifi- 
catif , que les Ordonnances défendent d'écouter 
avant la vifite du procès. 

Suivant TartiGle 156 de l'Ordonnance de 1559', 
« les confrontations étant faites & parfaites , lepro- 
>> ces fera mis entre les mains du Procureur du Roi, 
» qui le vifitera bien & diligemment, pour donner 
» fes concluilons; ÔC s'il trouve, dit l'article 157, 
5> que l'Accufé ait allégué aucuns faits péremptoires 
» fervans à fa décharge ou innocence , ou aucuns faits 
» de reproches légitimes & recevables , il' requerra 
*> que l'Accufé foit promptement tenu de nommer 
» les témoins par leiquels il entend prouver lefdits 
^* faits , foit juftificatifs ou de reproche, oufinon 
>> prendra fes concluions définitives »>. 

L'article 158 dit « que fur (es conclufions le Juge 
»^ verra diligemment le procès, & fera extrait des 



» faits recevables , û aucuns y a , à la décharge de 
» l'Accufë , foit pour juftification ou pour repro- 
» che , lefquels il montrera à TAccufé , Se lui or- 
s> donnera nommer promptement les témoins par 
» lefquels il entend informer defdits faits : ce qu'il 
» fera tenu faire , autrement n'y fera jamais reçu ». 

Les articles fuivans règlent la manière dont doit 
être faite la preuve des faits tendans à la décharge 
de l'Accufé. 
, Suivant ces textes , ce n'eflt que lors de fa viiîte 
du procès qu'on a égard aux faits juftificatifs. Le 
Juge chpifît ceux qui lui paroiflent propres à prou- 
ver que l'Accufé n'eft point coupable, & l'Accufé 
indiqua les témoins qu'il veut faire entendre en ià 
faveur. Le Juge neft donc pas obligé d'admettre tous; 
les faits allégués par l'Accufé , fans aucune excep- 
tion. La Loi lui donne le choix , & il ne doit avoir 
égard qu'aux faits péremptoires , fervans à la dé- 
charge ou innocence , aux faits de reproches légi- 
times-. Il eft autorifé à négliger ceux qui ne lui pa- 
loiffent pas recevables , ou parce qu'ils n'opéreront 
pas la décharge de l'Accufé , ou parce que la preuve 
en eft irapoffible , ou par d'autres considérations. Le 
Juge , fuivant le langage des Loix, quœrere débet de 
Rei innocenàâ; & c'eft fans aucune inquiétude quel- 
les ont remis à cet égard k fort de l'Accufé entré 
iês mains. . . \. . . 

On ne veiit rien dans les déeifons qui viennent 
d'être citées, qui distingue la fubornation de té- 
moins y. des autres- j&its juftificatife qull peut propo-^ 



>8 
£pt. Elle n'eft jamais de fa part qu'un reproche c<w- 
tre les témoins. Il les reproche comme fubomés , au 
lieu de les reprocher comme intàmes, ennemis , pa- 
rens de l'Accufateur , &c. Si ce n'eft qu'un repro- 
che , il fera écouté , comme tous les autres , lors de la 
viâte du procès. 

. L'Ordonnance de 1 6jo s'eft contbrmée à celle^ 
1559. u Défendons à tous Juges , même à nos Cours, 
» dit l'article premier du titre i8 , d'ordonner la 
%> preuve d'aucuns faits juiliiicatiis, ni d'entendre àu- 
« cuns témoins pour y parvenir , c^ après la vifite 
» du procès», ^ "**♦ 

Suivant l'article z , « l'Accufé ne fera point reçu 
» à faire preuve d'aucuns taits juftificatié , que de 
» ceux qui auront été choifis par les Juges du nom- 
)> bre de ceux que l'Accufé aura articulés dans les itt- 
» terrogatoires & confrontations ». 

Les Loix nouvelles fe réunifient donc aux ancien- 
nés pour différer jufqu'après la vilite du procès l'ad- 
raiffion des faits juftificatifs. C'eft le Juge qui choi- 
fit , foit dans l'interrogatoire de l'Accufé , foit dans 
les confrontations , les faits qu'il trouve dignes de 
preuve ; & il ne choifit fans doute que ceux qui 
peuvent juftiiier l'Accufé , ou diminuer fon crime. 

Les motifs de ces Loix font indiqués par tous les 
Criminaliftes, & on les découvre Êcilçment. Ilrfy 
a point d'Accufé qui ne cherche à éloigner fa con- 
damnation. Il QÛ. moralement fur de fe lauver , en 
gagnant du tems : parce que, pendant les délais les 
preuves dépériflent, Si. donc on écoiitoit tous les hits 

qu'il 
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qu'il allégueroit pour fa juftificatlon , s'il falloit fur- 
ieoirà rinftruâion pour fe livrer à leur éclairciiTe- 
»ient, il n'y a pas une inftruâion criminelle qui pût 
être iiiivie , & les coupables fe procureroient par-là 
rimpunité. Il n'y auroit pas un feul Accufé qui ne 
fe plaignît de la fubornation de témoins , qui n'allé- 
guât un alibi. La Juftice , occupée à la preuve de; 
tous ces faits, feroit forcée de négliger tout ce qui 
peut aflurer la conviftion & la punition du vrai cou- 
pable. 

On feroit d'ailleurs fouvent des procédures illu- 
soires. Inutilement emploiera-t-on beaucoup de tems à 
prouver un fait juftificatif, s'il n'y a d'ailleurs aucune 
charge contre l'Accufé, ou Ci , malgré la preuve de ce 
feit,il demeure encore pleinement convaincu. Avant 
la confrontation , avant même le dernier interroga- 
toire de l'Accufé, les preuves ne font point fixes. 
Elles peuvent augmenter ou diminuer. Il feroit donc 
prématuré d'avoir égard à des faits juftifieatifs. Lors 
de la vifite du procès , lorfqu'on eil occupé à le ju- 
ger, la preuve eft ftable, 3c n'eft plus fufceptible 
d'accroi/Tement ou de diminution. S'il n'y en a point, 
il n'y en aura jamais; ÔC l'admiflion des faits juftifi- 
catifs auroit été , & feroit encore fans objet. Si les 
allégations de l'Aecufé ne peuvent détruire qu'une 
partie de la preuve qui étoit furabondante , fi en la 
retranchant il en refte encore plus que la Loi n'en 
exige pour affeoir une condamnation , pourquoi fe 
jivreroit^on à une preuve fuperflue } Ce n'eft donc 
qu'après le complément de l'ijiflruâion , qu'on pçut 
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s'a/Turer fi la preuve des faits juftificatîfe fera néce^ 
faire, (i elle produira quelqu effet. ♦ 

Tel eft le fondement des Ordonnances , dont on a 
toujours regardé l'obfervation exaâe comme eflen" 
tielle au bien public, « Le defir naturel des Accufës, 
» même coupables, eft de cacher, s'il eft poflible , les 
» preuves de leur crime , & de pan'enir à leur abfolu- 
» tion. Il n'eft rien qu'ils ne s'imaginent pour fe mon- 
9> trer innocens, L'Ordonnance a voulu dans ce titns^ 
9} les mettre hors d'état d'abufer des moyens par eur 
» allégués , & propofés par des faits juftificatifs , en 
« mettant cette voie de droit dans des bornes étroi- 
« tes : auffi l'exécution de l'Ordonnance doit être à 
» cet égard rigoureulement maintenue par les Juges; 
» & il faut que les faits juftificatifs foient bien pé- 
9> remptoires , pour pouvoir être admis (i) ». 

Quelque générale que foit la difpofition des Loix, 
on a cru cependant pouvoir y fouftraire ce qu'on a 
appelle exceptions péremptoires , lorfque l'Accufé ne 
foutient pas feulement être innocent du crime qu'on 
lui impute,' mais allègue qu'il n'exifte aucun délit; 
qu'il n'y a eu aucun crime commis, ni par lui , ni 
par autre. Il eftaccufé d'avoir tué une telle perfonne 
qui eft vivante , & qui fe préfente fous les yeux des 
Juges. Le fait eft évident par lui-m.ême , ou fera coni^ 
taté dans l'inftant par un a£te de notoriété, fans aucune 
involution de procédures,!! eft inconteftable que par 
l'événement d'une inftru£Hon l'Accufé ne fera jamais 



(i) Lacombe, Traité des mat. crim, part, 3 , ch, 17 , n, 1 5. 



coupable , puifqu'll n'y a point de délit. Pourquoi 
îui faire fqbir toute la longueur, toute l'humiliation 
d'une procédure qui fera certainement fans fruit ? 
Pourquoi le laifler dans les liens d'une accufation , 
lorfqu'il eft conftamment innocent ? Ce ne peut pas 
être le vœu de la Loi. Le fait, qui non- feulement 
décharge l'Accufé , mais qui va jufqu'à démontrer 
qu'il n'exiile aucun délit , n'eft pas un fimple fait 
juftificatif ; c'eft une exception péremptoire , à la- 
quelle on peut avoir égard en tout état de Caufe , & 
dans l'inftant où elle eft propofée. 

Il n'y auroit pas d'inconvénient à admettre cette 
première exception, d'autant plus que l'Accufé ne 
le trouve pas fouvent dans cette heureufe pofition 
de pouvoir détruire entièrement le corps de délit. 
Mais on ne s'eft pas renfermé dans ,ces bornes , & on 
a prétendu que les faits qui tendoient à détruire en- 
tièrement la preuve acquife contre l'Accufé, for- 
moient aufli une exception péremptoire qu'on de- 
voit écouter avant la vifite du procès. Si tous les té- 
. moins ont été fubornés, a-t-on dit, l'eurs dépofi- 
rtions neferont jamais charge, & il eft inutile de pouf- 
fer plus loin l'inftruâion. Il faut admettre la plainte 
en fubornation de témoins , que rend l'Accufé. 

Avec un peu de réflexion on fent combien ce cas 
eft diiFérent du premier, La fubornation de témoins 
n'eft pas , 6c ne peut pas être un fait notoire. On ne 
la conftate que par un procès , une plainte , infor- 
mation, interrogatoire, recollement, confrontation. 
Après tout cet appareil .6c ces^ longueurs , la fubor- 

Bij 
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nation peut-être fe trouvera être une chimère , & les 
dépoiitions des témoins fubfifteront dans toute leur 
force. Peut- on comparer ce cas à celui de l'exiftence, 
évidente & palpable , de celui qu'on veut que l'Ac- 
cuié ait tué ? 

L'Accufc d'homicide , fe plaignant d'ailleurs de 
la fubornation des témoins , ne contefte pas la vérité 
du corps de délit ; & il n'en efl pas moins certain 
qu'il y a eu un homme tué. Toute îa défenfe fe borne 
à dire qu'il n'y a point de preuve qu'il foit l'auteur 
du délit. Et comment diftinguer cela d'un iîmple fait 
juftificatif? La fubornation n'eft autre chofe qu'un 
reproche contre les témoins. On reproche , les uns- 
comme ennemis, les autres comme infâmes , les au- 
tres comme parens de l' Accufateur , les autres enfin 
comme fubornés. La fubornation une fois établie , il 
n'en réfultera autre chofe, finon qu'on ne doit point 
-avoir égard aux dépolirions. On tirera la même con- 
■féquence des autres reproches , lorfque la vérité eiï 
■fera prouvée. Cependant, de l'aveu de tout le monde,, 
les reproches , quoique détruifant entièrement la foi 
des charges, ne font que des faits juftificatifs , dont 
on renvoie la preuve à la vifite du procès, 

La feule différence qu'on puifle imaginer entre k 
fubornation de tépioins & les autres reproches , c'eft' 
que la fubornation eft un crime puniffable.- Ce n'en 
eft point un d'être parent de FAccufateur, d'être ac-* 
tuellement en procès avecTAccufé, 

Mais cette différence eÛ très-peu importante ; car 
les Partix;uliers ne peuvent pourfuivre les crime» 



^'autant qu'ils y ont intérêt. IJAccufé n'a intérêt 
de rendre plainte de la fubornation , que pour atté- 
nuer les charges ; & c'eft auffi le feul but des autres 
reproches. Le Miniftere public peut rendre plainte 
de la fubornation , pour la vindiÛe publique. Relati- 
vement à l'Accufé , la preuve de la fubornation n'eft 
jamais que la preuve d'un fait tendant à fa décharge , 
comme celle de la vérité de tous les autres reproches* 

S'il y avoit un fait qui méritât d'être, tiré de la 
claffe des faits juftificatifs, ce feroit fans doute \' alibi. 
On m'accufe d'avoir commis un crime à Paris un tel 
jour. J'offre de prouver que j'étois ce jour-là à Mar- 
feille- Si je fais cette preuve , mon innocence fera 
démontrée. Pourquoi régler le procès à l'extraordi- 
naire , procéder à des récollemens , à des confronta- 
tions qui n'aboutiront à rien } Pourquoi ne pas ad- 
mettre la preuve de X alibi que j'allègue ? 

Ce raifonnement fpécieux vient fe brifer contre 
la décifion de l'Ordonnance. Si on fait une fois 
de Y alibi, de la fubornation de témoins , des faits pré- 
judiciels qu'on foit obligé d'écouter , il n'y aura plus 
d'Accufé qui ne les emploie. Toutes les inftruÊiions 
feront arrêtées dans leurs cours , & plufieurs coupa- 
bles échapperont à la févérité de la Juftice, unique- 
jnent parce qu'ils auront fçu détourner fon atten- 
tion , & préfenter à fon aâivité des objets étrangers. 
Qu'on s'écarte de cette règle générale dans le cas 
fingulier où l'Accufé détruira le corps même du dé- 
lit, on doit admettre cette exception à la Loi, Mais, 
^uand l'Accufé ne fait autre chofe que foutenir qu'il 



ne peuç pas avoir commis le crime , où que les té*, 
moins ne font dignes d'aucune croyance , parce qu'ils 
ont été fubornés , tout cela ne tend qu'à le difculper 
du délit qui a été réellement commis. Ce n'eft qu'un 
fait juftificatif 9 qu'on examinera lors de la vifite du 
procès. 

On veut cependant que la Jurifprudence ait établi 
cette nécefîité de furfeoir l'inftruûion de l'accufation 
criminelle, pour fuivre la plainte rendue par l' Accufé 
en fubornation de témoins. Les réflexions qu'on vient 
de faire démontrent qu'il eft impoflible qu'on ait 
voulu établir cette maxime générale ; & les Arrêts 
doivent néceflairement avoir été rendus fur des mo- 
tifs particuliers. 

Celui du 6 Avril 1 675 étant rapporté en forme au 
Journal des Audiences , on en connoit la véritable 
efpece. Mathurin Denyau, Médecin , avoit rendu 
plainte contre difFérens Particuliers de ce que l'ayant 
envoyé quérir pour voir un malade , ils l'avoientex^ 
cédé de coups , & lui avoient fait figner un billet de 
loooo livres. 

Dans le cours de Tinftruâiion faite au Châtelet, le 
nommé Hugues Claquenelle, témoin entendu dans 
l'information, varia à la confrontation , mais c'étoit 
apparemment dans une circonftance peu effentielle, 
Il n'en fut pas de même de Charlotte le Mercier, dite 
la Poftel , qui fe retr^^a entièrement depuis la con* 
frontation. 

Le Subftitut de M. le Procureur-Général rendit 
plainte contre ces deux témoins & contre Alexan^ 



<3i*e-Mlchèl Denyau , comme les ayant fubornes. Le 
20 OQobre 1 674 le Lieutenant-Criminel rendit une 
Sentence , par laquelle , avant faire droit fur le pro- 
cès criminel inftruit à la requête de Mathurin De- 
nyau père , il ordonna que le procès Commencé aux- 
dits Claquenelle & laPofteli & à Alexandre-Michel 
Denyau fils , leur feroit fait & parfait à la requête 
(du Subftitut de M. le Procureur-Général. Une autre 
Sentence du 5 Novembre fuivant permit d'informer 
des faits contenus dans la requête du Subftitut de 
M. le Procureur-Général , préfentée en exécutioiî; 
de la Sentence du 10 Oâobre précédent. 

Par le Jugement définitif du 19 Janvier 1^7 5 y 
les Accufés furent renvoyés abfous de l'accufation 
contre eux intentée à la requête de Mathurin 
Denyau. Faifant droit fur la plainte & accufation: 
du Subftitut de jyi, le Procureur Général y enfem- 
ble fur l'intervention des Accules contre le fieur 
Denyau fils , Claquenelle & la Poftel , ils furent 
déclarés atteints & convaincus, favoir, ledit fieur 
Denyau fils , d'avoir corrompu , féduit & fuborné 
lefdits Claquenelle & la Poftel,pour dépofer faux an 
procès intenté par ledit Denyau père; &c lefdits 
Claquenelle & la Pofteî, d'avoir dépofé faux audit 
procès : pour réparation le fieur Denyau fils fut con- 
damné au blâme, & les deux témoins à être fouettés,, 
marqués & banms pour cinq an^. 

Il y eut appel de ce Jugement de la part des deux 
témoins & des fieurs Denyau père & fils. Il eft; 
important de remarquer de quoi celui-ci étoit agr 



pellant. Il eft dit expreffëment, dans le vu de l'Arrêt^ 
qu'il étoit appellant de l'Ordonnance verbale du 
Lieutenant Criminel du % Oâobre 1674» portant 
qu'il feroit arrêté ; de remprilbnnement fait de fa per* 
fonne j de la Sentence du %o Odèobre 1674^ qui 
avoit ordonné , avant faire droit , qu'on, inftruiroit^ 
le procès fur la fubornation , & de la Sentence du 
5 Novembre , qui avoit permis d-infprmç^r des faits 
de fubornation, 

L'Arrêt a infirmé toutes les Ordonnances ôc Sen- 
tences, dont le fieur Denyau 61s étoit appellant (1), 
Il eft évident que cet Arrêt a infirmé la Sentence 
du Lieutenant Criminel , qui avoit ordonné qu'il 
feroit inftruit fur la plainte en fubornation , avant 
faire droit fur le procès principal ; & cette plainte 

(i) Il porte en général, mal jugé, bien appelle, amendant , il renvoyç 
le fieur Denyau fils & Claquenelle de l'açcufation çontr'eujc intenjéfi; 
les Aceùfés originaires font çondananés en :^oob liyre^ de réparation 
envers le fieur Denyau père, enioooliv, envers fonfîls, &en 59QliV» 
envers Claquenelle, Charlotte le Mercier , dite la Poflel, eft condamné? 
à faire amende honorable à l'Audience de la Grand'Chambrg , à y 
(dire & déclarer que malicieufement & méchamment elle s'eft retraûée 
ciaq femaiiies après avoir été r^cplée &( confrontée ^ è(. elle eii b^nniç 
pour neuf ans. 

L'Arrft enjoint de plus aux Lieutenans-Criminels de l'ancien ^ du 
nouve3U Châtèlet de garder l'Ordonnance ; leur fait défenfes d'grrêtep 
les témoins après le récolement & confrontation , fi ce n'eft qu'il y 
eût des variations eflentielles dans les principales circonfliançes de lenf 
dépofition, récolement & confrontation , & preuve de la corruption. 
Il eft ordonné enfin que J'Arrêt fera lu &(. publié 3ù Siège de? deujij, 
Châtelets, - - ^ 

en 



en fubornatlon avoit été rendue par le Subfîitut de 
M. le Procureur Général. Peut-on conclure d'une 
telle décifion que toutes les fois que l'Accufé fe plaint 
ide ce que les témoins ont été fubôrnés , on doit fuf- 
pendre Tinftruâion de l'acccufation principale , & 
îuivre uniquement le nouveau procès en fuborna- 
tion ? Gn en tireroit plutôt l'induâion contraire ; 
& cependant cet Arrêt a été deftiné à fervir de rè- 
glement, 

L'Arrêt du i8 Mars 17 ir n'étant rapporté que 
par extrait au Journal des Audiences , on a eu re- 
cours à la minute. Elle n'apprend pas le crime qui 
faifoit le fuj et du procès. On y voit que Nicolas Petit 
d'Eguizy , Accufé , étoit appellant dès Sentences du 
Lieutenant Criminel du Châtelet des lé Septembre 
& loOftobre 171 1 , & de l'Ordonnance du Lieute- 
nant Criminel dii 1 1 dudit mois d'0£lobre , étant au 
bas de la requête à lui préfentée le 17 du m.êm6 mois 
par ledit Petit, à fin de permiffion d'informer de la 
liibornation de témoins pratiquée par les Accufa- 
teurs. 

Sur l'appel en la Cour , l'Accufé a donné une re- 
quête le*i3 Février 1711. Il y demande aQ:e de ce 
qu'encore que par fa requête du 17 QÊlobre précé- 
dent, à fin de permiffion d'informer d?la fubornation 
•de témoins , il n'eft , par erreur , nommé que Gafîion 
& fa femme comme témoins fubôrnés ; cependant- ij 
entend rendre auffi plainte des fubornations prati- 
quées à l'égard de Michel Desbois , Catherine Lan- 
glementjôiCarré. Il demande en conféquence qu'en- 



mettant i'appellation 6c l'Ordonnance dont étoit âp* 
pei , au néant , il lui foit permis d'informer de la fu* 
bornatlon , tant defdits Gaffion ôcfa femme,. que de 
Michel Desbols & Catherine Langlement. 

Le fieur Petit , Aceufé , a donné encore une autre* 
requête le 14 Février lyii. Il y demande la nullité 
des deux Sentences des lé Septembre & 10 Oâo-- 
bre 171 1 , de la^ procédure fur laquelle* elles font in- 
tervenues , & de tout ce qui a été fait en confé- 
quence ; & que , pour l'inflruftion du procès, même 
fur la fubornation de témoins ,-les Parties foient ren- 
voyées devant des Juges autres que ceux du Châ»; 
telet. 

L'Arrêt infirme TOrdonnance du ii OÔobre 
Î71 1, qui avoit joint au procès la plainte €n fuborna-- 
tion de témoins. Il permet au iieur Petit de faire in* 
former devant le plus ancien Lieutenant Particulier" 
du CSSielet , de la fubornation des quatre témoins- 
qui -Ce font retracés dans leur récolement. 

Sur l'appel des Sentences des i6 Septembre & io> 
Octobre ryi r, elles font déclarées nulles , ainfi que 
les récoUemens, confrontations, & toute laprocédure- 
faite en conféquence. • 

■ L'Arrêt renvoie les Parties devant le plus anciens 
Lieutenant Particulier du Châtelet, pour être par lui 
le procès fait & parfait aux Accufés , même pour' 
railon de la fubornation de témoins , jufqu'à Senr- 
tence définitive, inclusivement.. 

Une dernière difpofition annonce que M. le Pro^ 
hireur Général avoit requis qu'il fût faitdéfenfes aun 
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iieutenant Criminel du Châtelet de permettre à l'a- 
-venir aux Accufés de faire procéder au recollement 
êc à la confrontation des témoins , & d'en avancer les 
frais. Avant faire droit fur ce réquifitoire , l'Arrêt 
ordonne que le Lieutenant Criminel fera mandé, 
pour, lui oui , avec MM. les Gens du Roi ,-étre or- 
donné ce qu'il appartiendra *. ' * .^"^ .-^^^î 

^^^A-^^' • rr- Cl' ' ' 1 fera imprime a 

Cet Arrêt paroit avoir eftectivement juge que le la fin de la pré- 
Lieutenant Criminel n'auroit pas'dù joindre la plainte fente Çonfuua- 
en fubornation de témoins. C'eft peut-être la nature 
du délit qui a déterminé cette décifion. La plainte 
en fubornation étoit d'ailleurs rendue depuis la con- 
frontation , & par conféquent après l'inflruâ-ion ache- 
Vée,dans untems où il fembloit que le procès étoit en 
état de recevoir fa décifion. La plainte en fubornation, 
rendue au Châtelet , indiquoit deux témoins comme 
fubornés par les Accufateurs. La nouvelle plainte 
en la Cour en défignoit nommément deux autres. 
Ces quatre témoins s'étolent rétraftés au récolement. 
S'il eft permis alors aux témoins de faire quelques 
changemens à leurs dépofiti9jns , une rétraâation to- 
tale les rend nécefTairement fufpe£ls,& fait préfumer 
la fubornation. 

, Les Auteurs qui rapportent cet Arrêt , difent que 
le Lieutenant Criminel fut mandé , comme fi la Coiïr 
avoit voulu lui défendre de joindre jamais dans aucun 
cas les plaintes en fubornation de témoins. On eft 
tenté aufiî de conclure de l'extrait laconique du Jour» 
nalifte des Audiences, que les Sentences des léSep- 
temhrç Ôf. fo OStohtQ ont été infirmées , comme 
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ayant été rendues depuis la plainte *en fubornatidiï jj 
fur laquelle on devoit inftruire préalablement , ea 
laiflant à l'écart l'accufation principale. * 

La leâure de l'Arrêt difîipe ces faufles idées. La 
plainte en fubornation n'avoit été préfentée que le 
17 O^lobre , poftérieurement aux deux Sentences,; 
On y voit d'ailleurs le motif de la nullité de la pro- 
cédure , & du veniat décerné contre le Lieutenant 
Criminel. C'eft que le récolement & là confronta^ 
tion doivent être faits à k pourfuite de l'Accufa- 
teur ; ils Tavoient été à la pourfuite de TAccufé , qui 
en avoit même avancé les frais. L'Arrêt ne dit pas 
qu'on fufpendra llnftruftion de Faccufation princi- 
pale > pour fuivre avant tout la plainte en fiiborna'- 
tion. Il renvoie au Lieutenant Particulier du Châtelet 
pour faire le procès aux Accufés » même pour ïaifoit 
de la fubornation.. 

L'affaire fi connue des Abbés Defrues & Merlier, 
a occafionné un troifieme Arrêt prononcé le 7 Sep^ 
tembre 171^, furies eonclufions de M. Talon. Leuiî 
procès avoit été inftruit par l'Official ÔT le Lieute- 
nant Criminel ; & le premier de ces Juges avoit 
rendu fa Sentence définitive le 5 Juillet 1714. 

Le Lieutenant Criminel , au lieu de juger auffi,, 
rendit une Sentence le 17 Janvier 1715 , portant , 
avant faire droit , que les témoins entendus y recelés 
& confrontés par l'Official feul, feroient entendus , 
récollés & confrontés devant le Confeiller-Rappor- 
teur. 

Cette procédure étoit vicieufe. Dans les procès 
inftruits çoajointement par les deux Juges , aucum 
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é*eux ne peut faire féparëmen*t d'a£ies valables. 

Le 17 Mars l'Jty, l'Abbé Defrues rendit plainte 
en fubornation de témoins , & fur cette plainte le 
Lieutenant Criminel permit d'informer. 

Il y eut appel de la part de l'Accufé de la Sentence 
du 17 Janvier 17x5; ils étoient aufîi appellans 
comme d'abus de la Sentence de l'Official. 

L'Arrêt faifant droit fur cet appel , dit qu'il n'y 
âvoit abus. Sur l'appel (impie de la procédure du Châ- 
telet, il infirma la Sentence du 17 Janvier 1715 , & 
renvoya les Accufés devant les Juges du Châtelet.,, 
autres que ceux qui l'avoient rendue. 

M, Talon , par zèle pour la confervation des rè- 
gles , s'éleva contre l'Ordonnance du Lieutenant 
Criminel qui avoit admis la plainte en fubornation 
de témoins. L'Arrêt faifant droit. fur les. conclufîonS' 
de M. le Procureur Général , le reçut appellant de la; 
permiflion d'informer de la fubornation de témoins., 
& de l'information faite en. conféquence ; & faifant 
droit fur fon appel,, ces procédures furent déclarées: 
nulles (i).. 

M*' Joufle (1) cite cet Arrêt comme ayant décidé 
que , dans les procès qui. s'inftruifent à la requête 
d'une Partie civile , lai plainte en fubornation ne doit 
pas arrêter le cours de l'inftruâion , lorfque cette fu^ 
bornationne tombe que fur quelques témoins, ôc 

( 1 ) L'Arrêt a été vérifié fur le Regiftre. 
^ (x) Sur l'art, premier du tit, x8 de TOrdoniiance Criminelle 5, Edii^ 
tion de 176JV 
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qu'il y en a d'ailleurs un grand noniDre d'autres* 

Il eft abfolument impoffible que l'Arrêt ait eu ce 
fondement. Le Lieutenant Criminel n'avoit pas or- 
donné qu'il feroit furfis., il avoit feulement permis 
d'informer de la fubornation ; toute l'inflrudion d'ail- 
leurs étoit faite 5 puifque l'Official avoit rendu depuis 
long-tems fa Sentence définitive , & que par confé- 
quent les témoins avoient été récolés & confrontés. 

Auffi M.Talontie fonda-t-il fon appel que fur la 
difpofition de l'Ordonnance, qui défend d'admettre 
les faits juftificatife avant la vifite du procès ; fi on a 
jugé alors que la plainte en fubornation devoit être 
jointe au procès , la prétendue Jurifprudence qui veut 
qu'on l'inftruife préalablement ^ ou du moins conjoin- 
tement, n'étoit pas encore formé-e. 

On cite, pour l'appuyer, un Arrêt du 21 Juiiî 
1758, dont on voit les circonftances dans les ,Mé-- 
anoires imprimés pour la défenfe des Parties, 

' Le fieur Defgabets de Suane, Gentilhomme Ver^ 
rier , avoit Accufé Marguerite Caudel de Zaleux fa 
femme , d'adultère & d'incefte avec le fieur des Ga- 
bets fon frère , Prêtre , Curé d'Halloi. Sa plainte étoit 
du premier Septembre 175^. L'information, faite 
les 6 & 7 du même mois , étoit compofée de feize 
témoins. Le 1 1 la Dame Defgabets & le Curé 
d'Halloi furent décrétés de prife de corps & conftitués 
prifonniers. 

Au nombre des témoins entendus étoit François 
Becquerel , peigneur de laipe, Les Accufés , qui 
avoient eu fans doutç communication des charges, 



/curent qu iï avoit dépofé de vifu de libertés crimi- 
îielles prifes par le Cure d'Halloi avec la Dame Def- 
gabets avant fon mariage. Ce témoignage rendoit 
vraifemblable la continuation du crime depuis le ma- 
riage. Pour le faire tomber, la Dame Defgabets 
rendit plainte en fubornation le 15 Novembre Jf75^> 
& elle articula des faits précis (i). 



(i) i< 1°. Que les fieurs de Zaleux its frères , avoient fait publier &C 
*> publié eux-mêmes, dans Grand-VilUers ôc les environs, que les^ 
>>,témoiris entendus contre eux * n'avoient eu que 8 livres, mais^ 
» qu'ils donneroient i6 livres à ceux qui iroient depofer contre le 
» Curé & leur fœur, 

» i®. Qu'ils avoient fait rôder Frefnoy & Thlbauville pendant 
» huit jours , pour leur chercher des témoins ,^ les traitant & nowrrif- 
» fant chez eux, 

» j**'. Qu'ils avoient voiture à leurs dépens à Amiens, cinq des^ 
>► témoins ; qu'ils les avoient accompagnés & traités pendant Tin- 
» formation. ' * 

» 4^ Qu'ils s'étoîent vantés en différens endroits j> qu'ils feroient 
» périr leur fœur & le Curé. 

» 5^. Que pendant cette même information , ils- avoient bu &mangé 
» avec le fieur Defgabets, > mari, & l'Huflier Frefnoy^ chez l'Huiflier 
» Thibauvîlle , auquel repas étoit la Frefnoy, mère de THuiffier, ôc:" 
» témoin dans l'information.. 
' » 6^. Qu'ils avoient donné im chapeau bordé d'argent ^ & promisla^ 

'''Les fieurs de îaleùx avoient répandu des libelles diffamatoires contre la* 
^^ame Defgabets & lé Curé d'HalloL Ceux-ci en avoient rendu plainte , fuivie 
d'une information , fiir laquelle les fieurs Dezaleux avoient été décrétés d'àjouT-- , 
itetnent perfonaeniDn prétendoit que c'étoit en haine dâ» cette procédure qu'iîss 
avoiem fufclté Taccufation d'adultère & d'iiwefle,. 



• " Là Dame Defgabëts, en demandant la" permiffioft 
d'informer de ces faits, a demandé en même temS 
qu'il Eit furfis à toutes pourfuitesfurraccufatioiî da^ 
dultere & d'incefte ; Ôc elle a obtenu une Ordonnance 
conforme en tout à fes .concluions; " . V' 

; L'information ayant été faite , François Becquerel, 
feul de^s feize témoins*; a été-décrété de prife de çorp? 
& conftitué prifonnier ; ilanié formellement dans fon 
liiterrogatoire les faits de fubornation , & a perfifté 
dans la dépofition. > • ' . i- . 

La Dame Defgabëts ayant découvert de nouveaux 
faits de fûbornation , a demandé permiflion de fdrô 



M.bandouliere du Bois du Jaleux au fîls de l'un des témoi^is^ pour reiir 

»^ager à dépofer. . • , 

•r » 7**. Qu'ils avoient aufîi promis une pareiUe ibaudoulieré, au nomtnjé 

»>,François Becquerel , l'un des témoins ; que. ce François Becqyerel, 

>> retournant çhe? lui après ^yoir dépofé dans nnformsitipn i avQÎt dit 
*î dans le cabaret de Braffy , <|ue s'il avoît cru être fi mal payé, il ^ 
»^ n'auront pas dépofé ce qu^il aviS)U p^rpmi^ de dppofer ; qu'il avQft dé- 
^» penfé fon argent à Amiens, & qu'it ne lui reftoit plus que peu dg 
» chofe. .Que^çe^ niême François Becquerel avoit dit encore dans une 
» maifon à Grand-Villiers , que s'il avoit cru ae pas avoir la bandou^- 
» Jiere , que les de Zaleux lui avoienjt- proinife en cas qu'il dépofât à 
M leur gré, il n'auroit pas dit ce qu'il avoit dit; & que giielqu'un lui 
M^^yant obfervé qu'on pendoi^ les ■ faiix téipoins , il a voit, répondu: 
» nous foutkndrons tous nos^dires , ainfinous éviterons la corde. 

H 8^. Qu'un autre témoin avoit. dit en préfence de plufieuçs 
wperfonne$, qu'il p'avoit pas été récompenfé comme on le lui ayoiiJI 
w.promis, 

>f 9^, Quelesfieurs de 'Zaleux avoient encore cherBK à corrompre 
*> d'autres témoins », ■ - 

informçy 
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informer par addition j elle § gnîcuïé encore des faits 

précis (i)' 

(j) ^ %^^ Qw Frefiiay a dit avoûr reçu déjà de ce procès plus d<9^ 

# ifoo Jiyresu ■ . ' - 
» »^. Que le même Frefhoy a dit à Becquerel , témoin emprîfonné J 

•♦qu'il ne s'emb^rraflat de rien,. &' que ce feroit lui qui follîciteroit 
»» Ton affaire, dont il feroit bien payé, Texhortant à la patience, US 
I» voyant fouvent, lui promettant de le faire Tortir. 

# «3*^^ Que ce même Frefnoy donnoit de l'argçnt à ce témom dani 
mXsl prifon ; qu*il a fait donner tous {es jours à d|ner &c a fouper à 
I» ce prifonnier par un Tvaiteur; quç le Traiteur ayant quitté Amiens^ 
p Becquerel a été quins^ jours fans être fervi; qu'il en marquoit fon 
$f mécontentement avec menaces ; qu'il a envoyé chercher plufieurs 
$f fois Frefnoy, efî {lifant que s'il ne yenoit pas , il favoit bien comment 
Mie &ire vepir (te force. Qu'un prifonnier fortan( de I4 prifon, 
♦> Becquerel Iç chargead'une lettrepour Frefnoy^ & qu'auffi-tôt Frefnoy 
1H lui fit continuer ifeç portions à boire 8c à manger. Qu'un jour la 
Hfen^e^u Traiteur n^ayant eavoyé àÇeçquecel qMe fix cçufs crus^ 
m il les jfttjta par terr^ avec fureur , demandant fi on le prenoit pcnar 

# un cuUînîer , & dîAint qu'on feroit bien de le fervir comme à l'ordî- 

# ^re , finon qu'il parlerait. Qu'il a chargé un autre prifonnier <jpi| 
l^/brtoit, d'aller (}ire à Frefnoy, que s'il ne lui faifoit pas fournir des 

"# vivres & de T^rgent , il demandfïroit à monter à^;| chambre, 6c qu'il 
«paderoh. 

» Qn* le fie^r Pefgabets , frère du marî , étant venu voir fe belle-r 
"* fopur dans la pnfon , les prijbiiniers & le Guichetier , qui crurent 
i^que c'étoit le mari, le dirent k Becquerel, & que celui-ci s'écria: 
p^ mon DUu , me voilà perdu ^ je n^m reviendrai jamais .... Que ce même 
I» Becquerel a déclaré ^u Guichetier qu'il u'ayoit jamais rien vu faire 
^ df mfil aux Âecuf^s^ que c'étoientles Dezaleux, qui faifoie^t courir 
1^ it fiauvais bjruits po^r les faire «nfejtmer, $c qu'ils y mangeroicnt 

D 



^ La nouvelle information a 'eîïeore prouve une pat^ 
tîedeces faits, & notamment ceux qui conçêmoient 
Becquerel. Il a en confcquence fubi un fécond inter- 
ifogatoire , dans lequel il à déclare préGifën:>ent'j|V 
voir jamais.vu la Dame des Gabets & leGuréd™!- 
Ibi faire de mal enfemÉIé. Àinfî il deméuroit con- 
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» la paille de leurs lits, 
. » 4^. Que Dezaleux raine y'a mt'qîi'îi he^rnoûîTÔif pascofrtëXI's^ 

H ne voyoit fa fœur brûlée, & fes os attifés parle bourreau atecHes 
»crocs de fer , & que la femme de TAuberge oii îl étoit lui jèttat 
» un verre de bierre au vifage, & lé fit fortîr en rinjuriant. 
^ w Que le même Dezaleux empêchoit à Amiens qu^on parlât au marî 
hJ hors' de fa préfencé; 

» 5*'. Que les Dézalëux bnt fait propofer accommodement pMeurs 
M fois ^ & ont dit que fi les Accufés avoient été mis au cachot les 
>ffers aux pieds & aux mains, ils aur oient confenti à un accoTîxmo^ 
« dément. i 

\. » 6\ Qu'un témoin entendu dans Flnformatîon du mari , autre '^e 
» Becquerel, aétc confulter un Procureur pour favoir' comment il fcrôil 
Jt pour fe dédire, ' ', ' 

M 7^, Que l'Huiflier Thibauvnie fe plaignant au mari de fon indîffe- 
t^rence, celui-ci lui dit qu'il étoit un traître, & lui reprocha d'être 
>^ la caufe qu'il avoit commencé une fï malheureufe- affaire; ^ 

I* 8^. Que le mari pleure quand i\ yient à Amiens ; que quand leè 
» Dezaleux paroifTent, il fe contraint V '& qu'ils lui difent alors ^ 
» mon ami ne pleure pas y. tout ira bien ; qurll 3 dit que s'il ofoit , if 
>>iroit voir fa femme. '^ 

»9^. Que les Dezaleux, & fur-tout îe puîné, ont été plus de 
w trente fois chez un quidam pour l'engager à déclamer contre les 
ft Accufés/ Que le même quidam a entendu itn complot entré 
» Dezaleux l'aîné & le nommé Gilles Heu & Becquerel, pour donn^' 
j* un coup de fufd à la Dame Defgabets »^ 



vaincu de faux témoignage par fa propre bouche^. ôf 
demand *t cependant fa liberté privifoire. > -^f ^^ 
Le ïieur Defgabets de fon côté, a voit vraifembïa- 
blement interjette appel de l'Ordonnance qui avoit 
prononcé le furfîs à la pourfuite de l'accufation prin- 
cipale. Depuis, & par deux Requêtes des 10 Décem- 
bre 1 7 5 6 & ri Janvier j y 5 7,il avait converti J'appel 
en oppofition , & avoit demandé qu'il fût procédé au 
técolement &' à' la confrontation des témoins déjà 
entendus à fa requête ,^6ç à l'audition par addition de 
ceux qu'il entendoit produire de nouveau. ,.■ ^ 
,. "En cet état le Lieutenant Criminel d'Amiens.a 
pndu fa Sentence le 1,5 Janvier 1757^ dont voici le 
prononcé.,;;. ^.,j, ;^, ..,, i, ;,_,,,_, \ _ ^ ' , ,1 
.^., « Ayaînt aucuhementégard aux. Requêtes au fleur 
i*>;Qefgabets., Gejitilhomme Verrier, & celle de 
p la Dame Defgabets , ians avoir égard à celle de 
^; Becquerel , & faifant droit fur les Requêtes du 
>> fleur Defgabets , Curé d'Halloi, a nous préfentées 
w ce joùrdnui dçAe 7 Janvier dernier , lui, donnons 
^a£ledece qu'il den^ande que ;la plainte en fubor- 
.?> nation de témoins formée par la Dame Defgabets , 
» & l'information faite enconféquence, foiexit décla- 
>> réesçoqiimunes avec lui. , ,^ 

'i^>^ Ordonnons que l'expé4ition en fejra portée au 
A» Greffe de l'Officialité pour y fèrvir ce que de rai- 
p> foflî en conféquence que le récolement & confron- 
^> tâtioh*des témoin^ entendus fur ladite plainte, & 
f^ qui pourrpiéntj-êtrepar h fuite y feront faits con- 
» ioi^temient aveGl'Ofiicial j conformément aux Edits 

Dij , 



«» & Déclarations du Roi, Arrêts & Rëg||ifie]» dé 
5» la Cour. 

)> Autorifbns,en tant quebefoîn eft , le fieur Def» 
» gabets, Curé d'Halloi , à vendre & aliéner fes im- 
» meubles , avec faculté de réméré , ou à emprunter 
»jufqu'à concurrence de quinze cens livres pour 
»les caufes contenues dans la Requête du7 Jan- 
n vier. / 

« Ordonnons que la Dame Defgabets & le Curé 
f» d*Halloi feront leurs diligences pour que le procès^ 
9> extraordinairement commencé en fubornatîon^ 
9> foit ^it & parfait dans quinzaine ; pourquoi ils fe^^ 
« ront tenus de faire enforte qu'il (oit procédé au 
» récolement & confrontation au jour le plus pro4 
ft> chain indiqué par le Lieutenant Criminel de cê 
» Siège, Permettons à ladite Dame Defgabets & 
» audit Curé d'Halloi de fe pourvoir dans le même 
>* délai pour faire entendre de nouveaux témoins (va 
9> ladite plainte ; £non , & ledit tems paâe , ils ne Ç» 
» ront plus reçus, & droit fera Aiit. . ■ A 

» Et cependant , ayant égard à la converfion d'ap- 
'^> pel en opposition , formée par Requêta du fieur 
'» Defgabets , du 1 1 Janvier préfent mois , ordonnons 
» que I appel ci-devant interjette par ledit fieur De£> 
f> gabets, demeure converti en oppofition ; & faifant 
9> droit fur ladite oppofition , ordonnons qu il fera 
» également furfis pendant quinzaine , &}ufqu*aa 
y> Jugement définitif du procès en fubomation de té* 
9> moins , au récolement & confirontation des témoins 
» accufés de fubcMmation. Permettons oéamuoins an 
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» fîeur Defgabets àe fe pourvoir pour en faire ert* 

9> tendre d'autres dès-à-préfent , au jçur qui fera in* 
>> diqué par le Lieutenant Criminel de ce Siège, con- 
» jointement avec l'Official , en la manière accqu- 
f)^tumée» Surfis à faire droit fur le furplus des Re* 
» quêtes , tous dépens réfervés ». 
■ Le fieur Defgabets a interjette appel de cette Sen- 
tence en deux chefs : en ce qu'elle avoit fujpendu. 
rinftruâion de l'accufation principale jufqu'après le 
Jugement du procès en fubornation de témoins r & 
en ce quelle avoit ordonné que ce procès feroit inf- 
truit conjointement avec l'Official. Il demandoit 
qu'on inftruisît l'accufation d'adultère & d'incefte^ 
iauf à indruire en même tenis le procès en fuborna-^ 
fton. La Dame De%ahets & le Curé d'Halloi étoient 
appellans de la Sentence , Ôcde toute la procédure 
extraordinaire faite contre eux à là fequête du Heur 
Defgabets. Ils concluoientà ce qu il fût entièrement 
furiîs à la pourfuite de l'accufation d adultère &d'incef- 
te , jufqu'après le Jugement du procès en Aibornation; 
ilsdemandoient aum leur liberté provifoire. Beçque- 
tel de fon côté avoit auffi attaqué la Sentence (i). ^ 
L'Arrêt rendu en la Tourneîle le xi Juin 1758, 
furies concluions de M. Seguier, a infirnié la Sen-r 

• y • • ' ■■ '.'•■• • • • ^ 

jk ■■.•■'•;■. - , -, .. ■ • . i 

J (i) Ce détaii des ^aits a été puiCé dans les plaidoyers de M* Petigny 

pour le fieur Ûefgabets , & de M* Viel pour François Becquerel > 
dans le Mémoire & laRepliqûe de M* Thevenot d'ElIàule pour la dame 
Defgabets & le Curé d'Halloi. Il a fait imprimer à la fin dg fa Réplique 
iéPréds-de- l'Arrêt. . ■ ■ i :.: ,. .: ■ ■■. . ■ ■ yo^^i:-: , ■■ ■ ■ >■ 



tetice , en ce qii*il n*a pas été ordonné qull ferolt furfis* 
àrl'inftrudion de l'aGcufatlon principale , jufqu'après- 
le Jugement du procès en fubornation de témoins , &: 
en ce qu'il a'été ordonné que le procès en fubornatioa 
de témoins (eroit inftruit conjointement avec l'Offi'; 
cial.' Emendant , l'Arrêt ordonne que le procès en^; 
Commencé au témoin Becquerel , complices , .fau- 
teurs & adhérens, pour raifon de la fubornatior , ler^ 
continué , fait & parfait pardevant le Lieutenant Cri- 
minel de Ponthieu, commis à cet çffet ; la proceduria, 
pour raifon de l'adultère 6c de l'incede , jointe audÎÊ 
procès en fubornation, pour, en.jugeant ledit procès, 
y être fait droit ainfi. qu'il appartiendra ; en corifé-i 
quence ordonne que le témoin Becquerel fera trans- 
féré fous bonne &■ fûre garde dans les prifons d'A^ 
beville, • ■ ■ . ci 

Les autres difpofitions de l'Arrêt autorifent la 
Dame Defgabets à emprunter une fomme. Le mari 
eft condamné à lui rendre fes linges & habits à fou 
ùfage , & à lui payer une penfion alimentaire de 40Q 
liv. Sur la demande formée par elle & par le Curé 
d'Halloy, en liberté provifoire , il leur eft permis àq 
'fe retirer dans des Couvens d'Abbeville, en état de 
décret de prife de corps. 

Cet Arrêt paroît avoir jugé , non-feulement que 
le Lieutenant Criminel d'Amiens avoit du admettre 
|a plainte en fubornation de témoins , mais même 
qu'il étoit obligé de l'inflruiré préalablement , 6c de 
fufpendre la pbUrfuite de Taccufation principale, Le^ 
çirçoîiftancçs pamculierçs de l'aiïaire.ont fans douté 



déterminé l'Arrêt. Un mari qui accufe fa femme d'a- 
dultère & d'incefte avec fon frère , Prêtre & Curé ;! 
la femme qui fe plaint que les témoins entendus con- 
tre, elle , ont été fubornés par fes propres frères : des 
circonftances fi extraordinaires ont pu faire négliger 
les règles communes. 

î Ce qui détermine à le penfer, c'eft que , dans h 
règle , avant le réçolement les accufés ne peuvent 
avoir une connoiflance fùre des charges que par abus 
& prévarication. Quand le bruit public apprendroit 
- qu un tel a dépofe d'une certaine manière , il ne pour- 
..roit Jamais donner une connoiflance affez certain^ 
des termes des dépofitions , pour autorifer une plaint^ 
en fubornation , & pour forcer le Juge à laiffer à l'é-r 
cart Taccufation JDrincipale , & à s'attacher unique- 
ment à la plainte en fubornation. 

Il ne faudroit que les circonftances de cette afîàire 
poup découvrir combien il y auroit de danger à la 
|)rendre pour règle générale. La plainte du fieur Def- 
gabets en adultère & en incefte , a été rendue eiï 
175^6; les témoins entendus dans l'information fur 
Cette plainte , n'étoient pas encore récolés lors dé 
l'Arrêt du 11 Juin 1758 ; ils n'auront pu Têtre , fui^ . 
vant cet Arrêt , il n'aura été permis d'en entendre de 
iîGuveaux qu'après le Jugement du procès en fubor- 
nation ; ik ce procès, par diiFérens incidens, n'aura 
peut-être été jugé qu'après un an ou deux. Il faudroit 
donc dire que toutes ks fois que l'accufé rendra 
plainteen fubornation de témoins le lendemain de 
l'infonnation , il. changera totalement la face des- 



chofes. Il cefferoît en quelque (brite d*étre accûfé ; 
pour devenir accufateur. La plainte en fubornadon 
ieroit le procès principal, auquel il faudroit joindre 
laccufatioH originaire. Q*** ^^ "^^** <î^® pendant le 
cours de la procédure fur la fubornation, les preuves 
de Taccufation principale dëpériroient ? Les témoins 
mourroient , on perdroit les traces qui en auroient 
fait découvrir de nouveaux , & le coupable fe pro- 
cureroit l'impunité , uniquement parce qu'il aurcHt 
rendu plainte en fubornation de témoins. Quoi dé 
plus contraire à Tefprit de la Loi , qui veut que rien 
ne fufpende l'indruâion d'un procès criminel , pas 
même l'appel d'incompétence , pas même la récufa-, 
tion du Juge ? 

On dira peut-être que Ci on fuit uniquement TaC- 
cufation principale , fi Ton joint au fond la plainte en 
fubornation , les preuves du crime dépériront ; mais 
s'il eft permis d'oppofer aux Loix les inconvémeas, 
il n'en fubfiftera plus aucune. Toutes les Loix hU* 
jnaines y font fujettes : les plus parfaites font celles 
qui en entraînent le moins. La plainte en fubomatioa 
n eft de la part de Taccufé qu'un fait juftificatif ; l'Or- 
donnance défend de les admettre avant la viHte du 
procès : voilà la règle. Elle peut avoir des inconvë* 
piens dans quelques cas particuliers , c*eft un malheur^ 
Les preuves de ïallèl ou des reproches les plus lég^* 
times contre les témoins, ne fubfifteront peut-étrg 
plus lors de la vifite du procès. On n'autorife pas pouj 
cela l'accufé à les propofer auffi-tôt Tinformation, 

Q^y cpnçilieroit tous les intérêts en recevant la 

plainte 
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«plainte en fubornatioii , lorlqu'elle paroît acî.niffible , 

& en inttruirapt en même tems fur cette plainte & 
Jfur l'accuration principale ; on affùreroit par-là tout à 
la fois la preuve ôc la punition, des deux crimes. Le 
.feul inconvénient qu'il y ait alors, eft de laifler Tac- 
cu(e pendant quelque tems dans les liens d'une accu- 
\ .fanon qui peut être injufte. Au moins, s'il efl inno- 
, .cent, on lui a ménagé les preuves de fon innocence , 
4- ^ôç elle éclatera dans la fuite ; mais aufli , s'il éft c6u- 
jprpable-, on ne lui aura pas laiffé un moyen prefque cer- 
r.tain d'échapper à la peine , en arrêtant la procédure 
* commencée contre lui , par la plainte vague d'une 
^(^(iibornation chimérique. Ce parti d'inftruire enmême 
temslesdeux accufations, paroîtroit donc être moins 
■joppofé à la Loi , avoir des fuites moins fâcheufes. 

On doit conclure de cette difcufîion des Loix & 

^des,Arrêts,que, dans la règle générale, la plainte de 

J'açcufé ;en fuborçâtion de témoins, ne peut pas être 

'';admife ayante la yifite- du- procès; & que, fi quel- 

^ ^ques Arrêts^ particuliers paroifîentavoir décidé le 

j ]^contraire,ils ont été fondés, ou fur la qualité fnigu- 

lie^e du crime qui faîfoit l'objet des pourfuites ,; ou 

fur d'autres circonftances. ,. ; 

l .Mais quand on adm'ettroit que la décifion de ces 

Arj-êts forme' la règle , M. le Duc d'Aiguillon neCs- 

jrqit pas encore dans le cas d'en tirer avantage, parce 

qu'il fe trouve daijs une efpe ce qui doit riéceflaire'' 

ment en être exceptée. ' 

' '■' - Et.d'abord , il n'ell accufé que par M. lePrôcureur 

.Général. Les témoins n'ont été admini {1res que par 



ce Magîftrat, Combien cette feule circonftance ne 
s'éleve-t-eile pas contre l'admiffion de la plainte en 
fubornation? Les témoins n'ont certainement pas été 
fubornés par Taccufateur , ni par fon ordre , ni de 
fon confentement. Quel autre que lui a cependant in- 
térêt de commettre ce crime ? 

Lors de l'Arrêt du i8 Mars 1711, il y avoit une 
partie plaignante. Il y en avoit une de même lors de 
l'Arrêt de 1758. On voit alors un accufateur, qu'on 
peut ibupçonner d'avoir fuborné des témoins, afin de 
réufîir dans fon accufation. Cette fufpicion eft inter- 
■dite lorfque l'accufation eft formée par le Miniftere 
public. S'il eft poffible abfolument que des témoins 
aient été fubornés par d'autres que par les accufa- 
teurs , cela eft au moins peu vraifemblable. La plainte 
«n fubornation eft préfumée deftituée de fondement , 
' & par cette raifon , on la joint au procès. Le nouveau 

Commentateur de TOrdonnanceci iminelle le recon- 
îioîtexpreiTément. Après avoir dit, fur le fondement 
des deux Arrêts de 1^75 & de 171 2, quon doit 
inftruire préalablement fur la plainte en fubornation 
de témoins, il ajoute : « Ilparoît cependant que 
» cette règle n'a lieu que dans les procès qui s'inf- 
» truifent à la requête d'une Partie civile; mais qu'à 
^> l'égard des procès où il n'y a d'autre Partie que la 
)> Partie publique , la plainte en fubornation de té- 
» moins ne doit pas arrêter le cours de l'inftruc- 

.18 de rotdoii. M. le Duc d'Aiguillon n'eft pas feul accufé. La 
'Un. as. 1-^6^, plainte. eft rendue en même temps contre le fieur 



Audouard , Major de la Milice bourgeoife de Rennes. 
Ils font co-accul'és du même crime. Le fîeur Au- 
douard n'a pas rendu plainte en fubornation de té- 
moins. Il y a cependant un égal intérê^t. Pourquoi ne 
le fait-il pas ? On en verra la raifon dans un moment. 

Quand la plainte rendue par M. le Duc dAiguil- 
lon obligeroit à furleoir l'inflruÊlion contre lui , on 
devroit la continuer contre le co-accufé qui ne fe 
plaint pas de la fubornation. Lors de l'Arrêt de 1 7 1 r , 
il n'y avoit qu'un feul accufé , plaignant en fuborna- 
tion. En 1758, la Dame Defgabets avoit d^abord 
feule rendu plainte en fubornation de témoins. Si le 
Lieutenant Criminel d'Amiens avoit reçu cette 
plainte , avoit arrêté en conféquence le procès prin- 
cipal, la procédure étoit manifeftement vicieufe. 
Aufîi le Curé d'Halloi , qui l'a fenti , a t-il demandé 
que la plainte rendue par la daxue Defgabets , & l'in- 
formation faite fur cette plainte , fùflent déclarées 
communes avec lui. Sans cela , l'Arrêt n'auroit ja- 
mais ordonné qu'il fut furfis à l'inftruftion de l'accu- 
iàtion originaire contre deux accufés, fur la plainte 
en fubornation rendue par un feul. 

Il ne s'agit pas de fçavoir fi un co-accufé peut pro- 
fiter de la preuve d'un fait juftificatif qu'il n'aura pas 
propofé. Il n'y a pas de doute fur ce point. De plu- 
fieurs co-accufés, un feul a articulé des faits précis de 
fubornation. Les Juges en ordonnent la preuve lors de 
la vifite du procès, ÔT par l'événement la fubornation 
fe trouve conftat-ée. La preuve efi: par-là détruite , & 
J'eft néceffairement au profit de tous les co-accuféS 

Eij 
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d'un crime commun. Cela eft inconteftable. 

Mais , dans le cours de l'inftruÊlion , un feul des • 
co-accufës rend plainte de la fubornation : c'eft le cas 
de joindre cettQ plainte au procès , pour, en jugeant, 
y avoir tel égard que de raitbn. De ce que , de deux 
aiicufés qui font en liberté , qui peuvent concerter 
enfemble leurs démarches , un feul rend plainte en 
fubornation , on a droit d'en conclure que l'autre a ' 
regardé cette démarche comme irréguliere, ou 
comme inefficace, puifqu'il n'a pas voulu employer- 
cette voie. Le moindre effet que puifle produire ce 
filence d'un des co-accufés , c'eft de déterminer à 
joindre au fond la requête de l'autre. Onpefera, en 
jugeant, le mérite de fa plainte, 
• Quelque faveur qu'on veuille accorder à la plaiiite 
en fubornation de témoins, on ne foutiendra pas, 
fans doute, qu'elle doit être reçue avant qu'on foir 
afl'uré qu'elle eftnéceflàire, que l'acclifé en retirera 
quelqu'avantage. Les exceptions péreraptoires ne dif- 
férent des {impies faits juftificatifs , qu'en ce qu'elles 
fontadmifes dans le cours de l'inAruâion; au lieu que 
les faits juftificatifs ne font écoutés que dans le Juge- 
ment du procès. A cela près , tout eft égal. Les excep- 
tions péremptoires &les faits juftificatifs ne font re- 
çus que lorfqu'ils font utiles à l'accufé. Ils ne le font 
qu'en eiîaçant ou en exténuant la preuve. On ne peut 
favoir s'ils aiîbibliront la preuve , que quand elle eft 
formée ; & elle ne l'eft pleinement que par la con- 
frontation, & même par le dernier interrogatoire de 
l'accufé. Jufqu'àla confrontation, lestémoins peuvent. 



varier ; ils le font impunément au récolement. Ils 
s'expofent à des peines en changeant leurs dépofitions 
depuis qu'ils ont été récolés. Ils ont cependant la li- 
berté de le faire, & on en a vu plus d'un exemple. 

De-là fuivent plufieurs conféquences.- 

I °. L'accufé ne doit être admis à propofer même les 
exceptions péremptoires, qu'après que l'information a 
a été décrétée. Car, non feulement c'eft le décret qui 
rend proprement acGufé, mais il eft poflîble que l'infor* 
mation ne contienne aucune charge. Il n'y aura lieu 
alors à prononcer aucun décret, l'accufé n'étant point 
chargé. Lui permettre parprovifion d'intenter un pro- 
cès criminel en fubornationde témoins, c'eft violer los 
premires règles de l'ordre judiciaire>en faifant une pro- 
cédure fruftratoire. On a déjà dit que les particuliers 
n*avoient droit de pourfuivre les crimes, qu'autant 
qu'ils y avoient intérêt, qu'ils en recevoient un pré-' 
judice. L'accufé ne foufFre aucun dommage de ce 
qu'on a fuborné des témoins pour dépofer à fa charge, 
fi'dansle fait ils ont dépofé à fa décharge. Il doit donc 
garderie filence, & abandonner le foin de la vindi£ie 
publique à ceux qui font chargés de la procurer. 

1°. Il faut rejette*r même les exceptions péremp- 
toires avant le récolement. Jufques-là les dépofitions 
font incertaines, pouvant être alors augmentées ou 
diminuées. . « 

3 ®. On ne peut"J)as même écouter d'exceptions 
péremptoires avant la confrontation; car, avant ces 
procédures, plufieurs témoins peuvent mourir, & 
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leurs dépofitions feront inutiles , à moins qu'elles ne . 

foient favorables à l'accufé. 

Il n'a d'ailleurs -intérêt d'afFoiblir que les dépofitions 
qui font charge contre lui. Or ce n'eft qu'à la confroi^ 
ration qu'il connoit celles dont il doit redouter le 
poids. On ne lui confronte pas les témoins qui n'ont 
rien dit contre lui. S'il fe plaignoit de la fubornation 
auparavant, il courroit rifque d'en accufer lesté- 
moins qui ne le chargent pas, & de ne pas en accufer 
ceux dont la déposition le charge. 

Enfin , il y a encore de l'inconvénient à écouter les 
exceptions péremptoires , même après la confron- 
tation. Ce n'eft que lors de la vifite du procès qu'on 
peut , pour ainfi dire , calculer les charges , & con- 
noître la portion de preuves que l'accufé a intérêt de 
détruire. Il fe plaindra de la fubornation de fix té- 
moins , & il en refte encore fix autres irréprochables, 
qui dépofent de xifu. Il accufera tous les témoins de 
fubornation ; mais le crime eft d'ailleurs prouvé par 
écrit, & la preuve fera perfeâionnée encore par des 
aveux échappés lors d'un dernier interrogatoire. Qui 
ne voit que, dans tous ces cas, la procédure fur la 
fubornation fera illufoire, & nVmpêcherapaslacon- 
vi£lion pleine de l'accufé ^ 

Ce n'eft qu'en jugeant le procès, qu'on peut faire 
ces combiaeifons, c-cs rapprqchemens des charges. 
C'en eftafTez pour fentir la fagefTe de l'Ordonnance, 
Ô£ le danger de la multiplication de ces prétendues 
exceptions péremptoires , qui obligent à une diver- 
fion fouvent funefte à l'ordre public. Mais au moins 
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les premières règles veulent qu'on ne les écoutepa s 

avant que le procès foit formé , avant que la preuve 
foit fiable, avant qu'on fâche que ce n'efl pas un 
•moyen employé par l'accufé pour faire prendre le 
-change; 

M. le Duc d'Aiguillon rend plainte en fuborna- 
tion de témoins dans l'inftant où l'information efl 
achevée, fans favoir ni ceux qui ont dépofé , ni ce 
qu'ils ont dit, fans qu'il y ait de décretf fans que le 
procès ait été réglé à l'extraordinaire, fans que les 
•témoins lui ayent été confrontés , fans qu'ils ayent 
même été récolés dans leurs dépofitions. Il eft abfo- 
lument poffible que toutes les dépofitions réunies ne 
préfentent pas une charge fuffifante pour afleoir le 
décret le plus léger; 6c cependant, par provision , on 
deqjande à prouver qu'elles ont été fuggérées. Si elles 
«toient toutes à la décharge pleine de M. le Duc 
d'Aiguillon, il auroit regret à cette démarche. 

Si on a entendu plus de foixante-dix témoins , il 
feroit bien, extraordinaire qu'ils f îiTent tous charge ,, 
-& qu il n'y eût pas de dépositions indifférentes. Ce- 
pendant M. le Duc d'Aiguillon a rendu plainte en 
fubornation contre tous les témoins en général , &C 
par conféquent contre ceux qui lui feront favorables, 
contre ceux qui n'ont rien dit, ainfi que contre ceux 
idont la dépofition pourrok lui nuire. 

Peut-être au récolement, quelques - uiits des té- 
moins dont les dépofitions feroient contraires à M. le 
Duc d'Aiguillon, y feroient des changemens qui en 
diminuexoient beaucoup la force , qui empêche- 



■roi eut qu'on ne pût s'en fervir; cependant, avant que 
ce5 déportions loient parfaites, pendant qu'elles ne 
font pour ainfi dire qu'un projet, on prétend, pour 
M. le Duc d'Aiguillon , qu'on doit admettre l'a 
plainte en fubornaîion , & ne pas receler les té- 
moins ; c'eft-à-dire , en quelque forte , qu'il faut laif- 
fer les dëpofitions imparfaites , & accufer les témoins 
de faux ^ avant que leurs déporuions foient con (lames 
& invariabks. 

Le faits juftificàtifs doivent être clairs & précis. 
Ce qu'on appelle ainfi en matière de fubornzition, 
c'eft que tels & tels témoins ont été fubornés par un 
tel , qui a employé tel & tel moyen pour les cor- 
rompre , dans un tel tems , dans un tel lieu. Que l'aC' 
cuié difë vaguement que les témoins font fubornés, 
fans appliquer à aucun, des faits précis de fubor nation; 
les Juges voyant le procès , mépriferont ce vain dif- 
cours. C'eft comme s'il difoit en général qu'il reproche 
tous les témoins, fajjs entrer dans aucun détail. Les 
Juges doivent extraire desiuferrogatoires & des con- 
frontations, des faits précis , fufceptlbles de preuves. 
Ils négligent les injures vagues que raccialé peutavolr 
dit à la Partie plaignante & aux témoins. 

Les mêmes règles s'appliquent à la fubornation 
propofée par voie dç plainte dans le cours de l'inf- 
truâion. L'Accufé doitfe plaindre d'un certain Parti- 
culier çoîîime fsibornateur,de certains témoins com- 
me fubornés. Il doit indiquer le tems , le lien , l'au- 
teur, les inrtrumens du délit. Une plainte vague eH 
rejetîéç en toute forte dç matière, 

M; 



M. le Duc d'Aiguillon rend plainte de machina- 
tion , de complot formé contre lui , de fubornation 
de témoins. Il n'en accufe perfonne en particulier. Il 
ne défigne aucun témoin fpécialement qui fe fbit 
laifle réduire : cela lui étoit même impoflible. Le nom 
des témoins doit être un fecret pour lui. Hqrs d'état 
de les connoître, il fe plaint de la fubornation , fans 
qu'il défigne ni fubornateurs , ni fubornés , ni les pra- 
dques de fubornation. 

.. Qu'offÉdmette une plainte auffi vague, elle four- 
nira à tous les accufé^ une reffource certaine. Ils fe 
prétendront toujours les viâimes d'une machination, 
d'un complot; & puifqu'il fuffiroit d'alléguer, que les 
témoins ont été fubornés , ils fe renfermerbieut tous 
dans cette généralité. Qui d'entre eux ne fçauroitpas 
rendre plainte en fubornation de témoins .'* Ils arrête- 
roient ainfî la procédure , parce que c'eft une excep- 
don péremptoire , a laquelle il faudroit déférer avant 
tout. On ne peut rien imaginer de plus contraire aux 
règles , de plus nuifible à la fociété. 

Dans l'efpece de l'Arrêt du i8 Mars 171 1, il y 
"ïLVoit plainte en fubornation contre quatre témoins 
nommément défignés , qui s'étoient retracés entière- 
ment au récblement. Lors de l'Arrêt du 11 Juin 
1758, on a vu combien étoient précis les faits de 
fubornation , articulés par la Dame Defgabets. Elle 
îndiquoit clairement les fubornateurs , les témoins 
fubornés, les moyens employés pour les corrompre, 
lamais^ aucun Arrêt n'a âutorifé une plainte vague 




en fubornatiGn contre quatre -vingt témoins , dans 
laquelle on ne trouve rien de précis. 

Enfin ce n'efl pas afTez que les faits de fubornation- 
foient clairs & précis : ils doivent encore être vrai»- 
femblables. Il faut que le Juge, foit naturellement; 
porté à. croire par toutes lescirconilances ,.que le^ 
témoin dit vrai dans l'es faits qu'il allègue^ Autorifé 
par la Loi àchoifir ceux dont il ordonnera la prçuve ,, 
comment mettroit-il dans cette elaflie ceux qui por^^ 
t-ent une. impreffioa de faufleté , ceux, eonlfe lefquels; 
s'élèvent des ^préfomptions de tçut genre ? Lorfque 
la plainte rendue par l'Aceufé eft. de même combat- . 
tue par de fortes préfomptions ,. on doit parla même 
raifoa la joindre au procès : on le; doit d'autant plus ^ 
qu'on ne fait en cela à TAccufé qu'un, tort momen- 
tané ,. & réparable lors de la vifite du procéis. 
. Or tout combat manifeftement la plainte, de M. le- 
Duc d'Aiguillon. Tout annonce' qu'il n'eft pas vrai- 
femblable qu'A j ait eu des témoins fubornés contre!- 
lui. 

On feperfiiâde diifficilémenrqueplusde foixante- 
dix témoins de tout état,, de toute qualité,. fe foient 
tous laifles fuborner. Si on peut le. préfumer d'un 
petit nombre de Particuliers , que leur naiflance ,.leur 
rang ,. leur fortune ne mettent pas au deffus de lafé^ 
duâion, le reproche de fubornation fait à des Gen- 
tilshommes , à des Magiftrats , &c.fe décrédite par 
I'ui-même..Tous les témoins font enveloppés dans une 
accufation ingloh, Elle nefçauroit être quefaufle. k 
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î'égard d'un grand nombre. C'çft une première rai- 

fon pour la joindre au fonds. 

On a peine à ne pas la regarder comme une efpece 
-de. récrimination. M. le Duc d'Aiguillon n'a pas pu 
•en ufer contre M. le Procureur -Général, fonfeul 
accufateur. Il en a ufé contre les témoins entendus à 
fa requête. Le délit qu'on impute à M. le Duc d'Ai- 
■guillon , c'eft tl'avoir fuborné des témoins pour dé- 
pofer contre plufîeurs Magiftrats du Parlement de 
Bretagne ; & il fe plaint de ce qu'on a fuborné des 
témoins pour Taccufer* d'avoir été fubornateur. Si ce 
jl'eft pjis une récrimination proprement dite , c'eft au, 
moins -quelque chofe qui y reflemble , & qui en ap- 
proche de fort près. 

Indépendamment de ces confîdérations , M. le Duc 
d'Aiguillon met lui-même un obftacle beaucoup plus 
grand au fuccès'de fa plainte , par un ouvrage publié 
pour fa défenfe. Il y dit , qiîe pour avoir été Com^ 
mandant en Bretagne dans le tems des troiAles de 
cette Province, il eft devenu l'objet d'un complot 
horrible ; qu'on lui a imputé les trames les, plus 
noires contre l'honneur & la vie des Magiftrats; que 
les libelles les plus infâmes ayant été répandus à ce 
fujet , il a drefle , au mois de Janvier 1769 , une Re- 
quête de plainte à la Cour des Pairs , afin d'être admis 
à pourfuiv^:e les Auteurs <^ la diffamation ; que le 
Hoi ne lui a pas permis de rendre cette plainte , qu'il 
a dépofée alors chez un Officier public ; que depuis 
les informations faites en Bretagne, on lui a accordé 
Ja faculté de fç difeiilper en la Cour des Pairs; que le 

Fij 



* Mémoire à 
confultei pour 

MJeDucd'Af 



complément -de rinftruâion manifeûera toute Vhof" 
reur du complot ; que dès à préfent il eft en état d'adr 
jniniftrer des preuves de la machination & des ma- 
nœuvres qui en ont été la fuite ; qu'il fe propofe dç 
rendre en la Gourdes Pairs la plainte en machlnatioa 
& enfubornation, & qu'on verra par les faits détail<- 
lésdans cette plainte, que la plupart des témoins en- 
tendus en Bretagne , & qui ont du être entendus dç 
nouveaif à Paris, font eux-mêmes les machinateurS' 
& les fubomateurs *, • ' 

Ce récit ne doit-il pas fuffire pcmr faire rejetter 1«^ 
guiiion,»upied plainte de M» le Duc d'Aiguillon? Il annonce un^ 
duquel eft une i(ientité entière entre la plainte dépofée chez un GiE^ 

Confulration • i «- • i t ♦ y o u 

du i8 Mai cierpubhc au mois de janvier 1769 ^ oc Gelle qut 
ï 77O' vient d'être rendue en la Cour des Pairs. Or peut-oK 

prétendre que dès 1 768 on avoit fuborné des témoins^ 
en Bretagne y pour dépofer dans l'information qui 
feroit faite à Paris en 1770 , à la requête de M. 1^ 
Procureur Général ? Savoit-on en Bretagne , en; 
1768 ^que M^ le Procureur Général rendroit 
plainte à Paris quinze mois après ? que cette plaint^ 
auroit pour objet certains délits , qu'on y entendfoif 
tels & tels témoins ? On aura donc fuborné tous le| 
témoins qui pourroient être entendus dans toutes le% 
informations qui pourroient être faites > dans quel-r 
que Tribunal que ce fut, fur la pourfuite ds quelquer 
Accufateur que ce fut, fur tous les crimes qui pour^ 
' ijôient être attribués à M. le Duc d'Aiguillon. 

M. le Duc d'Aiguillon a .joint des pièces à fai 
pjkainte ^ 6c ce font fans daute les plus propres à étc^* 



Mif îa certitude des crimes qu'tl" défère à la Jufîîce. 
Ces pièces font la Gazette de Londres, le recueil im- 
primé des procédures faites à Saint-Malo en 1766, 
celui des procédures faites en 1767 en Bretagne , ôc^ 
l'extrait des informations faîtes dans la même Pro- 
vince , en exécution de l'Arrêt du Parlement de Bre- 
tagne, du 3 Mai 1770. ; 

Comment des procédures faites en 1766 & 17^7 
■jétabliront-elles qu'il y a eu des témoins fubornés 
•pour dépofer à Paris dans l'information , qui y a été 
faite à la requête de M» le Procureur Général le 7 
Avril 1 770 ? - . < 

. Il eft évident que la machination , la fubornatioiï 
die ténapins, la diffamation par des libelles , tout cela 
jie forme qu'un feul & même complot , relatif aur 
troubles q;iid ont agité la Province de Bretagne , forr- 
mé dans cette Province à l'occalion de ces troubles 
^ pendant leur durée. Or ils étoient appaifés long- 
tems avant l'Arrêt du 7 Avril 1770, qui a permis 
d'informer fur la plainte de M. le Procureur Gêné* 
rai. La publication des libelles contre M. le Duc d'Ai- 
guillon, efl: aufli de beaucoup antérieure au 7 Avri^ 
Ï770 : il en eft de même . de la machination , de la 
fubornation de témoins. Or j quand il y auroit eu , il 
y a un an , il y a deux an? , un complot pour fubor-, 
ner des témoins , en devroit-on conclure qu'il y eût 
encore lubornatiotti dans l'information nouvelle ~t 
Inutilement l'Accufé prouveroLt- il qu'on a tenté au» 
çrefois de fuborner des témoins contre lui. Suborner 
deî) témoins , c'eil les engager à .dépofer d'uxie cei> 
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tta'ine manière , dans une telle information , pourraî- 
{on d'un certain délit. C'eft un crime très-grave fans 
idoute ; mais l'Accufé ne l'établira pas , quand il dé- 
•montreroit que deux ou trois ans auparavant , on 
^yoit voulu fuborner des témoins contre lui. . 

Si la fubornation de témoins, que M. le Duc-d'Ai- 
guillon dénonce à la Juftice, feit partie de cet ancien 
complot, formé contre lui à l'ocçafion de fa qualité 
de Commandant en Bretagne pendant les trou&îes 
de cette Provincç , on comprend pourquoi le fieur 
Aûdouard ne s'eft pas joint à lui dans cette plainte 
.en fubornation. Si M. le Duc d'Aiguillon avoit arti- 
culé des faits précis de fubornation relatifs à rinfor*" 
anation ordonnée le 7 Avril dernier fur la plainte de 
jM. le Procureur Général,le S'^ Aûdouard; co-accufé, 
auroit aufli été plaignant. Mais ces faits de fuborna- 
tion , que M. le Duc d'Aiguillon allègue, font partie 
•de cet ancien complot tramé contre lUi, lorfqu'il 
étoit Commandant en Bretagne , au fujet deia con^- 
duite qu'il a tenue en cette qualité ; & ce complot 
n'a point été formé contre le fieur Aûdouard. Voilà, 
pourquoi il n'a pas pu adopter la plainte en fubor^ 
natien de témoins ^ & M. le Duc d'Aiguillon a été 
forcé de la rendre leul; mais il en ré fuite aufli qu'il 
rend plainte d'un ancien projet, qui , quand il feroit 
réel, ne peut jamais donner aucune atteinte aux dé' 
pofitions faites récemmeiit fur lia plainte de M. le PrO' 
cureûr Général, Jl ne doit pas dès- là être écouté, 
iîJl ferôit difficile de réunir plus de moyens pour 
engager à j oindre au fond ja 'Requête pn plainte de 
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M. le Duc d'^AiguilIon. Deftituée dé fondement, de 
prétexte même plaufible , elle lia manifefîemenr 
d'autre but que de fuipendre entièrement , ou de rai- 
lentir Tinflruftion , en préfentant à la Juftice un délit 
imaginaire ; &fon admiffion entraîneroitles fuites les 
plus fâcheufes pour l'ordre public & le repos de la 
îbciété. 

MM. les Procureurs Généraux du Parlement de 
Bretagne doivent fe repofer avec une pleine con- 
fiance fur leis lumières & la fagelTe du Tribunal au- 
gufte qui jugera de la plainte de M. le Duc d'Aii- 
guillon. 

Délibéré à Paris ^ te 1 5 Juin 1770. 

Signé , Maultrot.. Viard. Meït^ 
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Du i^ Mars 171?., 

■■ _ j. ■ .- ^ 

JiNTRE Nicolas Petit d'Egiiizy,Appeltant des Sen* 
tences rendues par le Lieutenant Criminel du Châ» 
telet de Paris les %.6 Septiembre ôc î o Oâobre 1711, 
Ôc de l'Ordonnance dudit Lieutenant Criminel du 
1 idudlt mois d'O^obre , étant au bas de la Requête 
à lui prérentée le 1 7 dudit mois par ledit Petit , afin 
de permiflion d'informer de la fubornation de témoins 
pratiquée paf les Intimés, & Demandeur aux fins 
de Requêtes préfentées par lui en la Cour les 1 8 Jan^ 
vier & 15 Février 1711 ; la première à fin d'être 
reçu oppofant à l'Arrêt par défaut du 8 dudit mois 
de Janvier , fignifié les 11 & 1 1 dudit mois ; & la 
féconde , à ce qu'en plaidant fur les appellations il 
plut à la Cour donner aâe à l' Appellant de la décla* 
ration qu'il f^it , qu'encore que , par fa Requête du 
ly Odobre dernier , à fin de permiflion d'informer 
4e la fubornation des témoins , il n'ait par erreur 
iiommé que Gaflion & fa femme comme témoins fu^ 
bornés; cependant il entend rendre aufli plainte des 
fubornations pratiquées à l'égard de Michel Desbois, 
Catherine Langlement & Carré ; ce faifant, mettant 
l'appellation & cç au néant , émendant , lui permets 
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tre d'informer de la fubornation , tant defdits Gaffion 
& fa femme , ique de Michel Desbôis & Catherine 
Langlement, & condamner les Intimés aux dépens , 
d'une part ; & Armand Thoron de Sancy , Antoine 
Germain & M^ Charles Pioger, Notaire au Châtelet 
de Paris , Intimés & Défendeurs, d'autre part. Et 
encore entre ledit lîeur Nicolas Petit , d'Êguizy , 
Demandeur en Requête par lui préfentée en la Cour 
ledit jour Z4 Février 1711 , tendante à ce qu'il plût 
à la Cour , en prononçant fur lefdites appellations ÔC 
demandes , lui adjugeant fes fins & conclufions avec 
dépens ; déclarer lefdites Sentences defdits jours 16 
Septembre ôc 10 Oûobre dernier , la procédure fur 
laquelle elles font intervenues , enfemble ce qui a été 
fait en conféquence , nul ; & pour l'inflruâion du 
procès , même fur la fubornation des témoins , ren- 
voyer' lés Parties, pardevant tels autres Juges qu'il 
plaira à la Cour, autres que ceux du Châtelet , & 
condamner ks Défendeurs aux ■ dépens ; & lefdits 
Thoron de Sancy, Germain & Pioger, Défendeurs, 
•d'autre part, fans que les qualités puifîent nuire ni 
préjudicier aux Parties; après que Gin , Avocat de 
Petit ; Thiery , Avocat pour ledit Thoron de Sanci ; 
Rouflelet , Avocat pour ledit Pioger; & Bonnin, 
Avocat du lieut Germain, ont été ouis pendant deux 
Audiences,enfemble Joly pour le Procureur Général 
du Roi , qui a fait récit des inÉ)rmations. La Cour a 
reçu la Partie de Gin oppofante à l'exécution d^ ' 
i'Arrét par .défaut ; au principal , en tant que tou* 
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che l'appel de l'Ordonnance de jon£ltion (ïu xi Oc* 
tobre, a mis & met l'appel, & ce dont a été appelle 
au néant ; émendant , permet à la Partie de Gin de 
faire informer pardevant le plus ancien Lieutenant 
Particulier du Châtelet de la fubornation des quatre 
témoins qui fe font réfraftés dans leur récolementj 
& fur l'appel des Sentences des i6' Septembre & lo 
Oftobre derniers , ayant égard à la Requête de la 
Partie de Gin , met rappellation & ce dont a été 
appelle au néant ; émendant déclare lefdites Senten- 
ces , les récolement , confrontation, ôc toute la pro- 
cédure faite en conféquence defdites Sentences, nuls v 
ce faifant , renvoie les Parties , charges , informa- 
tions & autres procédures pardevant ledit plus an- 
cien Lieutenant Particulier du Châtelet , pour être 
par lui le procès fait & parfait aux Accufés , même 
pour raifon de la fubornation des témoins, jufqu'à 
Sentence définitive inclufivement , fauf l'exécution 
s'il en eu appelle. A cette fin feront les informa- 
tions & autres procédures rapportées au Greffe dtt 
Châtelet , pour celles déclarées nulles fervir de mé- 
moire feulement ; condamne les Parties de Thieri , 
Rouffelet & Bonninaux dépens; & avant faire droit 
fur les conclufions du Procureur Général du Roi à 
ce que défenfes foient faites au Lieutenant Criminel 
du Châtelet de permettre à l'avenir aux Accufés 
de faire procéder au<récolement & à la confronta- 
tion des témoins , & d'en avancer les frais ; que ledit 
Lieutenant Criminel ièra mandé , pour, lui ouï ^en*: 
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femble les Gens du Roi, être ordonné ce qu*il apparu 
tiendra par raifon* Fait en Parlement ce 1 8 Mars 

Menassier ,' Procureur. 
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